
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE
OBJET : Délibération portant création d’(un) emploi(s) d’agent(s) recenseur(s) et designation d’un coordonnateur d’enquete

Jour, mois, année …………………..
Présents : ………………………………………………………………………………………………………....

LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ;

Le Maire / le Président rappelle à l’assemblée la nécessité de créer de(s) emploi(s) d'agent(s) recenseur(s) afin de réaliser les opérations du recensement……(année) et de désigner un coordonnateur d'enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement. 

Il propose :

·  D’une part, de créer un(des) emploi(s) en application de l’article 3 de la loi précitée, pour faire face à des besoins temporaires d’ activités comme suit : 

	Période
	Nombre d’emploi
	Statut
	Nature des fonctions

	Du……… au………..
	
	Non titulaire
	Agent(s) recenseur(s)


Les agents seront payés à raison de :


- … € par feuille de logement remplie ;
- … € par bulletin individuel rempli.

La collectivité versera un forfait de…. € pour les frais de transport.

Les agents recenseurs recevront ….€ pour chaque séance de formation.

Nota : La rémunération des agents recenseurs est désormais de la pleine responsabilité des communes

·  D’autre part, de désigner en qualité de coordinateur d’enquête :

- M…………………… (soit un élu local maire, adjoint au maire conseiller municipal soit un agent de la commune.

- cet agent de la commune, bénéficiera d'une augmentation de son régime indemnitaire (IFTS ou IHTS).

Ou

- cet élu local, bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l'article L 2123-18 du CGCT.

- le coordonnateur recevra … € pour chaque séance de formation.

Après en avoir délibéré à l’unanimité ou à la majorité … les membres présents décident :

Acceptent les propositions ci-dessus ;

Chargent le Maire / le Président, de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement et la désignation de(s) agent(s), et signer le(s) arrêté(s) ;

Disent que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de (des) agent(s) nommé(s) ou désigné(s) sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité (ou établissement, communauté de communes…) aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cour.


Le Maire / Le Président
Certifie exécutoire le …..
Le …………

Et publié ou notifié le …..
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